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Madame la Présidente,

Le  Var  est  un  département  ensoleillé,  où  nous  ne  connaissons  pas  les  rigueurs
hivernales du gel.
Et pourtant, voilà que cette notion est remise au goût du jour, du moins en termes de
budget !

La Secrétaire  Générale  du ministère,  lors  d’une rencontre en début d’année,  nous
avait informés du maintien du budget 2019 de l’action sociale, santé et sécurité au
travail.
Il  n’aura  suffi  que  d’une  quinzaine  de  jours  pour  voir  remis  en  question  cet
engagement !!

En effet, nous avons appris qu’une réserve budgétaire de 5% va s’appliquer sur le PLF
2019 à  l’ensemble  des  associations  mais  également  aux crédits  octroyés  dans  les
CDAS et dans les CHSCT.

Cette  réserve  revient  à  l’ordre  du  jour  dans  un  contexte  incertain  au  vu  des
différents audits en cours sur toutes les activités liées à l’action sociale ministérielle.

Les ministres et le secrétariat général ne cessent de réaffirmer l'importance de
l'action sociale comme « pivot de la politique de ressources humaines ».
Dans les faits, ils gèrent l'action sociale uniquement sous l'angle comptable sans le
moindre respect pour les bénéficiaires.

Alors,  Gel ? réserve budgétaire ? Au final, les crédits de l'action sociale, santé et
sécurité au travail sont encore une fois victimes de l'austérité budgétaire.



Pour Solidaires, FO et CGT FINANCES, cette « entourloupe » est non seulement
condamnable mais aussi improductive. Une action sociale dégradée et insuffisante a
inévitablement  des  conséquences  préjudiciables  dans  la  vie  quotidienne  des
personnels.

Nous  ne  pouvons  accepter  que  des  économies  se  fassent  au  détriment  de
l'action sociale,  donc des agents et  demandons la  levée immédiate de cette
réserve budgétaire !

Solidaires, FO et CGT FINANCES réaffirment leur attachement à une action
sociale de qualité, de haut niveau et qui réponde aux attentes des agents. Elles
réaffirment  également  leur  volonté  de  garantir  l’action  sociale  comme  une
priorité des politiques ministérielles. 

C'est pourquoi Solidaires, FO et CGT FINANCES 83 ne
siégeront pas ce jour


